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          Avant-propos

        

      

      
        
          
             
            Les premières années de l’indépendance de la Belgique constituent un moment crucial pour l’orientation politique du pays. Dans un régime de libertés constitutionnelles nouveau, les habitudes et les mœurs politiques se forgent peu à peu. La bourgeoisie censitaire fait son apprentissage de l’utilisation de ces nouvelles libertés d’opinion, de presse, d’association et d’enseignement.
          

           Si l’évolution des grandes tendances politiques est bien connue à l’échelon national, dans les sphères gouvernementales et parlementaires, grâce aux travaux qui leur ont été consacrés, peu d’études, jusqu’à ce jour, se sont attachées à l’examen de la formation des attitudes politiques du corps électoral dans ces circonscriptions de base que constituent les arrondissements. Cette remarque nous la formulions déjà dans l’introduction d’un mémoire de licence présenté en 1963 sur te thème « La vie politique dans l’arrondissement de Liège de 1830 à 1839 ». Depuis lors, une historienne, Els Witte, prenait également conscience de l’intérêt que pouvaient présenter ces recherches et défendit, en décembre 1970, à l'Université de Gand, un brillant doctorat consacré aux luttes communales dans les principales villes de 1830 à 1848.

          
             
            Loin d’enlever tout intérêt à nos recherches, cette étude suscita au contraire à la fois une bénéfique émulation et une franche collaboration. Nous avons pu nous convaincre que, quoique parallèles, nos recherches conservaient chacune leur propre originalité.
          

          
             
            L’approche des problèmes était effectivement très différente. Els Witte se cantonne, de propos délibéré, à l’étude comparative des luttes communales. Elle regroupe ensuite ses résultats en trois grands tableaux, distinguant la période où s’affrontent les révolutionnaires et les contre-révolutionnaires, celle où s’opposent les cléricaux et les anticléricaux et enfin ta période caractérisée par les luttes entre doctrinaires et radicaux.
          

          
             
            Pour notre part, bien plus qu’une étude des luttes électorales dans l’arrondissement au niveau communal, provincial ou législatif, ce sont les éléments qui contribuent à la formation politique du corps électoral qui ont retenu toute notre attention. Dans cette optique, le rôle des organisations politiques et de la presse nous est apparu comme exerçant une influence tout à fait essentielle dans l’évolution de l'attitude du corps électoral. La manière dont les regroupements de force s’opèrent au cours de cette période est constamment au centre de nos préoccupations.
          

           Depuis l'ouvrage toujours apprécié de Ch. Seignobos1 jusqu'à la solide synthèse présentée par M. Duverger2, de nombreux travaux ont abordé l’étude de la formation des partis politiques. Cependant, ainsi que le remarquait M. Duverger, une description générale reste difficile : « seules des monographies préalables, nombreuses et approfondies, permettront de construire un jour la théorie générale des partis »3. Il est certain que les circonstances locales jouent un rôle déterminant dans le choix des orientations en ce domaine.

           Le cadre liégeois est a priori intéressant à étudier. La ville de Liège compte parmi les grandes villes du royaume. Les travaux des professeurs Harsin et Haag ont étudié la naissance du mouvement « unioniste », si déterminant dans le mouvement revendicatif sous le régime hollandais, puis dans l’orientation du nouveau royaume de Belgique. Liège, berceau de l’unionisme, qui permet aux catholiques de conserver de 1830 à 1839 des positions importantes dans l’arrondissement, devient en 1843 un bastion libéral et, à partir de 1847, pratiquement jusqu’à la fin du régime censitaire, le fief du grand ministre doctrinaire Frère-Orban. Une profonde évolution politique s’était opérée dont il était intéressant de rechercher les causes.

          
             
            Les limites chronologiques de l’étude étaient toutes tracées. Débutant avec l’avènement des libertés constitutionnelles d’association et de presse, cette recherche se poursuivra jusqu’aux élections qui font suite à la réforme électorale de 1848, année marquée également par la suppression du droit de timbre sur les journaux.
          

          
             
            Si, dès 1830, il apparaît que deux grands courants d’opinion se dessinent dans le corps électoral, celui pour qui priment les valeurs spirituelles enseignées par l’Eglise et cet autre pour qui le sort de l’individu doit se régler dans un Etat laïc sans passer par ces préoccupations, les mouvements politiques ne se décanteront réellement que sous t’influence d'une série d’expériences politiques.
          

           Les regroupements de forces politiques qui s’opèrent ont été étudiés tels qu’ils se présentaient aux électeurs. Nous avons cherché à en disséquer la composition, le degré de cohésion, les points de désaccord, tout ce qui détermine en définitive le succès ou l’échec final de l’alliance tentée Tout en faisant l’étude interne de chaque coalition, nous avons tenu compte de la comparaison avec les organisations concurrentes ou parallèles. Nous sommes resté sur le plan politique mais nous ne pouvions négliger dans ce cadre l’influence que des organisations dont la vocation n'était pas politique, — l’Eglise, la franc-maçonnerie, — pouvaient avoir directement ou indirectement sur l’orientation et l’évolution de ces alliances politiques.

           La presse est le second élément qui nous a paru avoir une influence déterminante dans l'évolution de l’attitude du corps électoral, celle-ci a été souvent étudiée comme reflet de l’opinion publique. Nous croyons comme H. Haag « à la confiance réciproque qui unit certaines gazettes à leurs lecteurs. En ce sens que d'une part le journal reflète l’opinion du lecteur et que d’autre part, il l’oriente »4. Mais au delà de la controverse qui s'est établie entre historiens sur la part plus ou moins grande qu'il faut accorder à ces caractères, et sur lesquels nous avons essayé d’apporter des éclaircissements, nous pensons que dans les relations qui se nouent entre milieux de presse et milieux politiques se trouve un ressort essentiel de la vie politique en régime censitaire.

          
             
            A côté de la pressé comme source d'informations, ou comme expression d’une tendance politique existant dans le corps électoral, nous avons essayé de dégager, en en précisant les limites, un élément nouveau, la presse comme moyen d’action politique, parallèlement, concurremment parfois, aux organisations politiques.
          

          ***

           Ainsi, parmi toutes les sources utilisées, cette presse occupe-t-elle une part considérable. Le dépouillement aussi exhaustif que possible qui en a été fait, comme objet même d'une partie de notre étude tout d’abord, nous a fourni ensuite une multitude de renseignements, de nombreuses pièces aujourd’hui introuvables ailleurs, des circulaires, des comptes rendus de réunions, d’élections, les résultats de celles-ci5.

           Notre tâche dans ce domaine a été grandement facilitée, tant dans l’approche externe du sujet que dans tes possibilités pratiques de dépouillement par l’œuvre d’Ulysse Capitaine6 auquel nous nous devons de rendre un hommage tout particulier. Cet érudit collectionneur liégeois, très proche par son père des événements qui ont suivi l’indépendance de la Belgique, n’a pas seulement conservé à la postérité d’importantes collections de journaux et une grande quantité de brochures politiques. En dressant un répertoire de la presse périodique liégeoise7 il nous a fourni nombre de renseignements concernant les personnes qui prêtaient aux journaux le concours de leur plume, comme rédacteur permanent ou collaborateur occasionnel, renseignements combien précieux pour l’histoire de la presse qu’aucun document existant encore aujourd’hui ne peut parfois nous fournir. Il a par ailleurs dans son Nécrologe liégeois8 qu’il poursuit de 1852 à 1864, identifié la majeure partie des acteurs de la période précédente, qu’ils appartiennent aux milieux politiques ou aux milieux de presse.

          
             
            La collection d’Ulysse Capitaine, déposée à la Bibliothèque de la Ville de Liège, conserve en outre des recueils de documents de caractère semi-officiel ou privé, listes électorales, imprimés ou documents relatifs aux organisations politiques, à la franc-maçonnerie, qui nous ont été très précieux. La diligente bienveillance du personnel de cette bibliothèque et en particulier de M
            
              me
            
             Triaille, nous a apporté toutes les facilités pour la consultation de ce fonds essentiel et nous les en remercions très vivement.
          

          
             
            Malgré ce bagage déjà substanciel, nous n’avons évidemment pas négligé de consulter les fonds d’archives ouverts au public. Notre voyage à la Haye s’est avéré particulièrement fructueux. Aux Archives Générales, à côté de dossiers dont l’intérêt avait été déjà révélé par les publications importantes mais partielles de Colenbrander, et que nous avons entièrement redépouillés, nous avons eu la bonne fortune de découvrir grâce aux conseils de M. J. Steur, conservateur honoraire à qui nous devons beaucoup de gratitude, une documentation entièrement inédite où Liège tenait une large place. Le fonds du ministère de la guerre renferme notamment 21 volumineux dossiers de lettres, quasi journalières pendant 10 ans (de 1831 à 1840) d’informateurs orangistes liégeois ou en contact direct avec Liège. Essentielle évidemment pour l'étude du mouvement orangiste, cette correspondance n’est pas moins intéressante pour la première décennie de l'indépendance en ce qui concerne tous les aspects divers de la vie politique qu’elle peut refléter.
          

          
             
            Aux Archives Générales du Royaume de Belgique, nous avons consulté avec beaucoup de profit les correspondances conservées des ministères et des grandes personnalités politiques, Rogier, Frère-Orban, de Theux, de Stassart, Kersten, qui malgré les années qui se sont écoulées depuis quelles sont entrées dans le domaine public, n’ont pas encore livré tous leurs secrets.
          

          
             
            Les archives ecclésiastiques nous ont été également très précieuses. Malgré la publicité quelles ont acquises par la large utilisation qu’en ont fait les études du chanoine Simon et du professeur Haag en particulier, elles ont gardé, par ta masse de documents quelles conservent, toute leur fraîcheur d’information et nous en avons fait largement usage. M. le chanoine Tambuyser, à l’archevêché de Matines, depuis lors décédé, M. le chanoine Koninckx et M. l’abbé Deblon aux archives de l’évêché de Liège ont été pour nous des guides avisés pour la consultation de ces fonds malheureusement assez mal classés. Nous leur en sommes très reconnaissant.
          

          
             
            Les archives concernant l’Ordre public conservées au gouvernement provincial de Liège, ainsi qu’à la ville de Liège et dont M. Linotte a fait récemment l’inventaire, ont été dépouillées.
          

          
             
            Dans les archives de la ville, nous avons consulté les registres des délibérations du collège et du conseil communal de Liège, tandis qu’aux Archives de l’Etat, nous avions à notre disposition les registres aux délibérations de la Députation permanente et du conseil provincial de Liège. Nous devons à la bienveillance de M. le Conservateur Hansotte d’avoir pu examiner, parfois avant même l’établissement de l’inventaire, les archives des différentes communes de la province dont te dépôt s’est enrichi au cours de ces dernières années. Qu’il en soit ici remercié ainsi que son dévoué personnel qui nous a aidé dans nos investigations.
          

          
             
            A côté de ces sources, pour une bonne part inédites, nous avons eu naturellement recours, pour toutes les références à l’histoire politique en Belgique indispensables à ce travail, aux travaux historiques parus jusqu'à ce jour. Parmi ceux-ci se retrouvent très normalement un grand nombre d’ouvrages rédigés par les professeurs de l’Université de Liège qui nous ont enseigné toutes les bases de notre métier d’historien et qui avaient déjà, par l’intérêt qu’ils portaient à l’étude de la société liégeoise, posé des jalons combien estimables pour diriger notre propre étude.
          

          
             
            Nous serions heureux s’ils pouvaient retrouver dans nos recherches ta manifestation que l’enseignement qu’ils nous ont donné a porté des fruits valables. Quoi qu’il en soit, nous leur adressons nos sincères remerciements. Ils nous ont suivi tous avec bienveillance au cours de nos recherches, mais nous tenons à souligner la dette particulière que nous avons contractée envers M. le Professeur Etienne Hélin et M. André Joris, chargé de cours associé.
          

          
             
            Nous devons à M. te Professeur Demoulin la part essentielle de notre formation scientifique. Il nous a guidé au cours de nos études jusqu’au terme de notre mémoire de licence. Il nous a appelé dans son service, nous permettant ainsi de mener nos recherches dans d’excellentes conditions scientifiques. Il nous a suivi pas à pas dans l’évolution de nos recherches et guidé dans la construction et la rédaction de cette présente étude. Nous ne pourrions en ces quelques lignes lui exprimer suffisamment toute la gratitude et le respectueux attachement que nous éprouvons envers sa personne.
          

          
             
            Pendant nos mandats d’assistant à l’Université, nous avons rencontré auprès de nos collègues Paul Gérin et Nicole Caulier autant des amis sincères que des aînés de bon conseil. Les sentiments que nous leur portons leur sont trop connus pour qu’il soit besoin d’insister.
          

          
             
            Au terme de cet avant-propos, nous voudrions encore dire un grand merci à toutes les personnes qui, de près ou de loin, nous ont aidé dans notre travail, sans oublier M
            
              mes
            
             Hassé et Hamoir, M
            
              lle
            
             Van Steenacker qui ont réalisé la confection matérielle de cet ouvrage et dont le travail, avec l’aide précieuse de M
            
              me
            
             Renée Davister a été coordonné par M
            
              me
            
             Sonja Ancion avec toute la compétence et le dévouement que nous lui connaissions.
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          1  Ch. SEIGNOBOS, Histoire politique de l'Europe contemporaine. Evolution des partis et des formes politiques, 1814-1914, 2 vol., 7e éd., Paris, 1929-1931.

          2  M. DUVERGER, Les partis politiques, Paris, 1951.

          3  M. DUVERGER, op. cit., p. VI.

          4  H. HAAG, Les origines du catholicisme libéral en Belgique (1789-1839), Louvain, 1950, p. 97.

          5  Notre Etude de la presse liégeoise et répertoire général (1830-1850), Louvain-Paris, Cahier no 71 du Centre interuniversitaire d’histoire contemporaine, 1972, présente la synthèse de ces recherches. Dans la présente étude, nous montrerons les rapports entre presse et organisations politiques, tout en renvoyant pour plus de détails sur la vie interne des journaux à la précédente étude.

          6  Catalogue des collections léguées à la ville de Liège par U. Capitaine, dressé par H. HELBIG et M. GRANDJEAN, en vertu d’une délibération du Conseil communal en date du 9 juin 1871, 3 vol., Liège, 1872.
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          Introduction. Le corps électoral dans son milieu géographique et humain de 1830 à 1848

        

      

      
        
           Les organisations politiques, dans la grande majorité des cas, naissent et se développent dans la perspective des consultations électorales. Le siège des organisations que nous allons étudier se situe dans la ville de Liège, mais le cadre dans lequel s’affrontent leurs forces respectives au moment des élections est plus vaste, c’est celui de l’arrondissement. Les personnes que ces associations cherchent à orienter politiquement, et plus tard à embrigader, ne constituent nullement l’ensemble de la population de cet arrondissement mais sont essentiellement les électeurs, ceux qui, par la législation électorale fondée sur le cens, ont seuls la plénitude du droit politique.

           Dès lors, il importe de préciser brièvement le cadre géographique et humain de cette étude, non comme un géographe, un démographe ou encore comme un économiste le ferait, mais, afin de souligner à la lumière de la législation électorale, tout ce qui est déterminant pour comprendre le développement des organisations politiques que nous étudierons, ainsi que leurs particularités.

           La presse se plie moins à de telles contingences institutionnelles ; nous laisserons à la seconde partie de cette introduction, consacrée à la presse, le soin d’en présenter les principales caractéristiques et d’en aborder les détails.

          1. Définition de l’arrondissement de Liège

           Le 12 octobre 1830, le Gouvernement provisoire de la Belgique choisit pour cadre de l’élection des membres du Congrès National le « District administratif », ou arrondissement administratif1. Il déterminait de la sorte le cadre géographique dans lequel se développera désormais la vie politique en Belgique, tout au moins dans la phase déterminante des élections. Le Congrès National reprit cette disposition dans la loi électorale du 3 mars 1831 pour les élections à la Chambre et au Sénat, de même qu’il maintenait l’obligation pour les électeurs de l’arrondissement de se déplacer dans le chef-lieu de celui-ci pour y exprimer leur vote2.

           La province de Liège compte quatre arrondissements administratifs, Liège, Verviers, Huy et Waremme. Ce sont là des entités toutes récentes en 1830. Moins de quarante ans plus tôt, les territoires de l’arrondissement de Liège, à cheval sur la Meuse et l'Ourthe, faisaient encore, pour la plupart, partie de la principauté de Liège et ils n’étaient pas rares, les Liégeois qui avaient connu cette époque. Rayée du nombre des Etats souverains, la Principauté de Liège disparut complètement ; ses territoires furent rebrassés avec d’autres et soumis à un découpage territorial entièrement neuf, d’où naquit notamment le département de l’Ourthe3.

           Celui-ci fut divisé par la suite en trois arrondissements communaux, eux-mêmes subdivisés en cantons de justice de paix4. En 1815, il fut amputé dans ses limites orientales des cantons de langue allemande et de Malmedy5. Rattaché au royaume des Pays-Bas, il prend le nom de province de Liège et ne subit plus, dans ses limites territoriales, que quelques modifications partielles jusqu’en 1830.

           Par l’arrêté royal du 21 août 1821 cependant, le régime hollandais a créé dans la province une division nouvelle qui nous intéresse au premier chef. Sans toucher aux trois arrondissements judiciaires hérités du régime français, il retire de leur ressort le domaine administratif et l’attribue à quatre districts ou arrondissements nouveaux : Liège, Huy, Verviers et Waremme6.

           Les deux arrondissements de Liège — le judiciaire et l'administratif — se recouvrent presque. Pour être précis, disons que l’arrondissement administratif de Liège comprend, dans ses limites, les cantons judiciaires de Liège, Dalhem, Fléron, Glons, Hollogne-aux-Pierres (moins dix communes relevant de l’arrondissement administratif de Waremme), Seraing et Louveigné (plus deux communes du canton de Nandrin7.

           Cette précision est très importante. En effet, si l’arrondissement administratif devient, à partir de 1830, le cadre des élections législatives, les cantons judiciaires servent, à partir de 1836, de cadre à la répartition des collèges électoraux pour la désignation des conseillers provinciaux.

           Comme nous serons amenés à étudier ces divers types d’élection et que, pour les élections provinciales, il y a lieu d’adopter comme cadre l’arrondissement judiciaire, les limites géographiques de notre étude varieront donc, de façon minime sans doute, mais il faudra en tenir compte.

          2. Description de l’arrondissement

           D’une superficie totale de 75.701 hectares (76.526 hectares pour l’arrondissement judiciaire sauf le canton de Waremme), l’arrondissement administratif de Liège est coupé par la Meuse qui coule du Sud-Ouest au Nord-Est. Pratiquement au centre de cette aire administrative, l’Ourthe qui a reçu, quelques kilomètres plus en amont la Vesdre, se jette dans la Meuse. Le canton judiciaire de Liège8 s’étend autour de ce confluent de rivières, formant des voies de communication élémentaires peut-être, mais combien précieuses à l’époque9.

           La Meuse partage le reste de l’arrondissement en deux zones10. Sur la rive gauche, c’est la Hesbaye, plateau très fertile dont la terre limoneuse est une des plus riches de Belgique. Les deux cantons qui s’y étendent, ceux de Hollogne-aux-Pierres et de Glons, regroupent une population essentiellement tournée vers l’agriculture. Quoique la grande propriété y soit représentée par quelques domaines importants, le fermage y prédomine comme en général en Belgique. De nombreux locataires cependant sont propriétaires de quelques parcelles qu’ils exploitent11.

           Sur la rive droite, deux cantons également, Dalhem et Fléron, se partagent le territoire qui s’élève lentement depuis la Meuse, en plateau incliné, jusqu’à la crête qui traverse le pays de Herve sur une ligne Nord-Est/Sud-Ouest. Cette région où l’herbage a remplacé depuis le xvie siècle les cultures compte un grand nombre de propriétaires fonciers. Le faire-valoir direct est important12.

           Ensuite, sur la même rive, au Sud de la Vesdre, à la limite du Condroz où viennent se terminer aussi les vastes forêts des Ardennes, le canton de Louveigné se distingue par ses étendues boisées ; enfin, le canton de Seraing, à côté de terres qui ont le même caractère, a le privilège de compter deux communes parmi les plus industrialisées de Belgique, Seraing et Ougrée.
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           L’arrondissement de Liège, en effet, est à l’époque le siège des plus grands établissements industriels du pays. Profitant de l’avantage présenté par les très nombreuses houillères dont l’exploitation s’est particulièrement développée au cours de ces premières années du xixe siècle pour extraire les richesses charbonnières du sous-sol du sillon de la Meuse, de hardis industriels, les Cockerill, les Orban, les Lamarche etc. ont installé et considérablement agrandi leurs établissements dans la vallée. Sous leur impulsion, l’industrie moderne prend forme dans la région liégeoise. En 1825, John Cockerill élève à Seraing le premier haut fourneau. Possédant ses propres charbonnages, il monte sa fabrique de fer, ses fours à puddler, ses laminoirs, il développe ses ateliers de construction, réalisant ainsi la centralisation verticale. Il est imité par Orban, à Grivegnée, puis à partir de la période 1834-1838, sous l’impulsion de la Société Générale et de la Banque de Belgique, de puissantes sociétés anonymes se créent et contribuent à la grande expansion de la sidérurgie dans le bassin liégeois13.

           Ces industries ne sont pas réparties uniformément dans l’ensemble de l’arrondissement mais sont localisées dans la vallée de la Meuse. A défaut de statistiques ou d’études destinées à nous faire l’inventaire complet de ces établissements industriels, nous utiliserons, pour apporter quelques précisions, ce révélateur du développement technique au xixe siècle, c’est-à-dire la machine à vapeur, grâce au relevé du nombre et de la localisation qui en a été faite dans la province de Liège en 1842 au cœur de la période étudiée14.

           A titre de comparaison et pour situer l’importance du développement technique de l’arrondissement de Liège, il est intéressant de noter qu’il possède à lui seul 197 machines à vapeur sur les 317 recensées dans l’ensemble de la province. Après lui vient l’arrondissement de Verviers avec 108 machines destinées en majorité aux grands ateliers de filature et de tissage ; l’arrondissement de Huy ne compte que 9 machines et celui de Waremme 3 seulement.

           Le canton de Liège vient largement en tête de cette statistique avec un total de 116 machines à vapeur dont 79 rien que sur le territoire de la ville elle-même. Ces machines sont utilisées dans 7 houillères, 2 fonderies, pour les hauts fourneaux de la société des Vennes, par 7 fabriques métallurgiques, 3 fabriques d’armes, 8 ateliers de construction mécanique, 8 filatures et fabriques de drap, par la Société des Verreries d’Avroy, etc. Cinquante de ces machines ont été installées après 1830 et un peu moins de la moitié (trente-six) après 1835. Cette énumération, plus qu’une description méthodique, fait apparaître de façon saisissante la poussée de l’industrialisation dans la Cité ardente.

           Toutes les communes avoisinantes sont le siège de houillères ou d’établissements métallurgiques15

           A Grivegnée, à côté d’une houillère, la fabrique de fer de la famille Orban a pris une extension extraordinaire. La commune compte encore une fonderie de fer et un atelier de construction mécanique. A Angleur, la fabrique de zinc de Mosselman est appelée à un grand développement. A Tilleur, proche des établissements de Seraing, la société Cockerill a une fonderie de fer et la Sociétés des Hauts Fourneaux et Charbonnages de Sclessin y utilise cinq machines à vapeur pour actionner les souffleries de ses hauts fourneaux. A Saint-Nicolas, au siège de deux houillères, quatre machines épuisent les eaux et aident à l’extraction du charbon. A Ans, ces machines fonctionnent dans trois houillères et dans une autre à Vottem. Au Nord du canton, elles sont installées dans quatre houillères, une fonderie de métaux et une fabrique de quincaillerie. Enfin, à Jupille, une société de charbonnage, une fabrique de vis et une papeterie utilisent leurs services.

           Malgré leur nombre et leur importance, ces établissements disséminés sur l’ensemble du territoire du canton de Liège n’ont cependant jamais produit l’impression extraordinaire décrite par tant d’illustres voyageurs et qui était celle qu’ils éprouvaient à l'aspect imposant de la concentration industrielle, en amont de la ville, dans le canton de Seraing, et plus précisément à Seraing même16

           Sur une étroite bande de terrain, en bordure de la Meuse, s’élevaient les plus vastes établissements métallurgiques du royaume et un nombre imposant de « belles-fleurs » indiquait que le sous-sol était intensément travaillé.

           Sur le territoire de la commune de Seraing où ce prodigieux développement industriel avait pris naissance, la Société Cockerill possédait en 1842 trois sièges de houillères, sept machines à vapeur étaient utilisées dans sa fabrique de fer, dont trois pour activer les hauts fourneaux ; elle en possédait encore cinq dans ses ateliers de construction. A côté des houillères appartenant aux sociétés charbonnières des Six-Bonniers et de Marihaye, la Société des charbonnages et des hauts fourneaux de l’Espérance utilisait six machines à vapeur dans ses deux houillères et trois pour ses hauts fourneaux. La Société de la Fabrique de fer d’Ougrée (ancienne fabrique Lamarche) employait à Seraing même quatre machines pour sa fabrique et une cinquième pour son atelier de construction. Les Verreries du Val-Saint-Lambert n’avaient recours qu’à une seule machine dans leurs établissements renommés.

           La Société des charbonnages et hauts fourneaux d’Ougrée qui avait étendu, comme on vient de le voir, ses établissements vers Seraing, possédait encore dans son prolongement, à Ougrée même, quatre machines à vapeur pour ses houillères et hauts fourneaux.

           Avec cette énumération, l’essentiel de la statistique des machines à vapeur de l’arrondissement de Liège est quasiment épuisé. Pour le canton de Seraing, une machine utilisée dans un charbonnage est encore dénombrée, et c’est tout. Les quatre autres communes du canton17 ainsi que la plus grande partie de la superficie de Seraing et d’Ougrée mêmes voient alterner aux côtés de grands bois, les prairies et les cultures.

           Sur l’autre rive de la Meuse, dans le canton de Hollogne-aux-Pierres, vingt et une machines à vapeur sont dénombrées dans onze charbonnages situés sur le territoire de six communes, quatre riveraines de la Meuse et deux relativement proches18 Dans les vingt-quatre autres communes formant le canton judiciaire de Hollogne, aucune machine à vapeur ; ce sont des communes rurales où les cultivateurs travaillent une terre riche.

           Le canton de Glons, avec ses vingt-trois communes est uniquement agricole. C’est le cas également de la majorité des communes du canton de Dalhem. De ses dix-huit communes, seules Dalhem et Cheratte employent chacune une machine à vapeur pour des fabriques de drap. A Cheratte encore, de même qu’à Wandre et Trembleur, trois charbonnages en utilisent chacun une.

           Quatre machines à vapeur seulement sont dénombrées dans le canton de Fléron : deux dans des charbonnages à Melen et Soumagne, deux autres dans des établissements mineurs à Beyne-Heusay et Chênée. Il faut cependant noter, dans la vallée de la Vesdre, plusieurs laminoirs à Chênée, Vaux-sous-Chèvremont, Chaudfontaine. Dans cette dernière se trouvent plusieurs fabriques d’armes à feu, et à Forêt et Nessonvaux de petites usines à canons de fusil. Le développement de ces établissements ne nécessite pas encore à l’époque l’utilisation de machines à vapeur ; ils se servent encore de cette autre source d’énergie qu’est l’eau.

           Si l’agriculture et l’élevage restent les principales activités des autres villages, on note cependant la présence d’un nombre élevé de petites clouteries19.

           Le canton de Louveigné, avec ses sept communes aux territoires très étendus, ne possède aucune industrie, pas plus qu’il n’en existe à Anthisnes et Comblain-au-Pont.

          ***

           La carte en annexe permet de mettre en évidence cette situation20 : les industries, ainsi que les houillères, sont essentiellement groupées dans le sillon de la Meuse, sur le territoire de deux cantons : celui de Liège de façon uniforme et de façon intensive sur la frange du canton de Seraing, en bordure de Meuse. Le canton de Hollogne-aux-Pierres suit dans une mesure nettement moindre avec ses charbonnages dans les communes de la vallée. L’industrie est négligeable dans les quatre autres cantons : Dalhem, Glons, Fléron et Louveigné.
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           Traditionnellement, les sources de l’époque opposent les attitudes de l’électorat de la ville à celui du reste de l’arrondissement, en regroupant ce dernier sous la même dénomination : « les campagnes », ou encore en désignant les cantons autres que Liège sous le terme de « cantons ruraux », Seraing y compris. La description de l’arrondissement nous aura permis de distinguer la réalité sous ces désignations.

          3. Population de l’arrondissement

           L’arrondissement de Liège a une population très dense. Plus de la moitié des habitants de la province y sont concentrés. En 1831 déjà, la densité de population, avec 229 habitants au km2, est nettement plus importante que dans l’ensemble du royaume (129 habitants au km2, chiffre identique à celui de la province) qui est déjà l’une des plus denses d’Europe21.

           Cette population s’accroît au cours de la période étudiée et ce phénomène est particulièrement marqué de 1839 à 184822. Si l’on considère l’année 1831 comme année de base (indice = 100), nous obtenons l’indice 137 dans l’arrondissement de Liège en 1848 alors que cet indice n’est que de 123 pour la province et 115 pour le royaume. La densité de la population de l’arrondissement s’élève en 1848 à 302 habitants par km2.

           Cette concentration et ce rythme d’accroissement ne sont pas uniformes sur toute l’étendue de l’arrondissement. La situation par cantons en 1831 est la suivante : le canton de Liège vient largement en tête, tant par le chiffre brut de population (77.727) que par la densité (1.031 habitants au km2 !). Sur son étroite aire géographique — la dixième partie de l’arrondissement — le canton de Liège regroupe 44 % de la population de l’arrondissement (173.458 habitants). La densité exceptionnelle est évidemment influencée par la concentration d’habitants en ville, mais toutes les communes voisines (à l’exception d’Angleur) ont également une population très dense (335 habitants au km2 en moyenne).

           Les cantons ruraux de Dalhem et de Fléron viennent en deuxième et troisième places dans l’ordre de densité (respectivement 209 et 235 habitants au km2). Celui de Glons (139) est déjà dépassé par le canton de Hollogne-aux-Pierres qui compte 154 habitants au km2, grâce à l’importante concentration qui se remarque dans les communes de la vallée, c’est-à-dire celles qui bénéficient du développement des charbonnages.

           Le canton de Seraing ne compte que 116 habitants au km2. Ce taux assez bas est largement influencé par les communes rurales. Les communes industrialisées, Seraing (149 hab./km2) et Ougrée (114 hab./km2) ne connaissent pas encore une concentration très importante (respectivement 3.326 et 1.387 habitants).

           Le canton de Louveigné, géographiquement très étendu, est celui où la densité est la moins forte : 57 habitants au km2.

          ***

           La situation en 1848 permet de constater un accroissement général du chiffre de la population mais son rythme, très différent par canton, tend à renverser la situation précédente23. Si le canton de Liège reste celui où la population est la plus nombreuse (avec 106.202 habitants sur les 230.234 de l’arrondissement), il accroît encore son pourcentage de population par rapport à tout l’arrondissement (46 %) et présente encore la plus forte densité (1.048 hab./km2) tandis que le canton de Louveigné reste celui où la densité est la moindre (68 hab./km2) ; par contre, l’ordre de densité des autres cantons est en passe de subir de profondes modifications. Les deux cantons ruraux de Dalhem (229 hab./km2) et Fléron (265 hab./km2) sont rejoints par le canton de Seraing (254 hab./km2) et suivis de près par celui de Hollogne-aux-Pierres (199 hab./km2) ; le canton de Glons reste stationnaire mais l’écart s’accroît (165 hab./km2).

          TABLEAU No 1. Evolution de la population de l’arrondissement de Liège de 1831 à 1848
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          (1) Sauf le canton judiciaire de Waremme.

           L’influence de la zone industrielle comme centre d’attraction de population apparaît sur la Carte no 3. Dans le canton de Hollogne-aux-Pierres, ce sont, à côté du chef-lieu, les communes situées dans la vallée industrielle qui connaissent un rythme d’accroissement supérieur à la normale (indice de 135 à 150 pour 132, indice moyen de l’arrondissement et 115 indice du royaume).

           De 1831 à 1848, le canton de Seraing passe de 9.165 à 20.088 habitants, soit à l’indice 219. Il double son chiffre de population. L’accroissement de population, important dans les communes d’Ougrée (indice 216) et Ramet (indice 165) est tout à fait exceptionnel dans celle de Seraing qui triple largement son chiffre de population (indice 327)24. En chiffres absolus, la population de la commune de Seraing passe de 3.326 habitants en 1831 à 4.868 en 1839 et 10.892 en 1848, atteignant ainsi à cette date un nombre d’habitants plus élevé que celui du canton en 1831. Le phénomène est entré dans une phase très accélérée de 1839 à 1848.

          ***

           En conclusion de ce bref aperçu de l’évolution démographique de l’arrondissement de Liège de 1831 à 1848, nous retiendrons en premier lieu la position...
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